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MILICE ET ÉCONOMIE

«Sensibiliser les grands patrons à 
l’importance du travail de milice»
Lors de la conférence de l’économie dans le cadre de l’«Année du travail de 
milice», l’ancien conseiller fédéral Kaspar Villiger s’est exprimé sur le thème 
«Construire des ponts entre politique et économie: aujourd’hui et demain». 

Si l’on veut évaluer l’importance du sys-
tème de milice pour la Suisse, il faut 
comprendre la culture politique du pays. 
Vers le 12e siècle, les gens des vallées 
ont appris que la division du travail 
créait la prospérité. Ainsi sont nées des 
coopératives, au sein desquelles les 
tâches communes étaient réparties entre 
les citoyens et dont la plus haute autorité 
était l’assemblée de ces citoyens. On 
était solidaire là où cela était nécessaire, 
mais on attendait que personne ne 
tombe à la charge de la communauté 
sans être dans le besoin. Comme chacun 
avait son mot à dire, il fallait faire des 
compromis et parce que les conflits in-
ternes pouvaient mettre en péril la com-
munauté face à l’extérieur, on a déve-
loppé une culture de résolution des 

conflits d’un type nouveau. Cet élément 
coopératif imprègne
encore aujourd’hui notre capacité à faire 
des compromis. La petite communauté 
n’avait que des ressources limitées. Il 
fallait donc que ses membres sachent 
prendre soin d’eux-mêmes. Et seuls les 
hommes libres savent le faire. Et parce 
que les petites communautés voulaient 
s’occuper elles-mêmes de leurs affaires,
un grand Etat organisé leur apparaissait 
d’abord comme une menace et un en-
nemi. Ainsi est née une méfiance à 
l’égard de tout ce qui est imposé d’en 
haut et qui ne vient pas de la base. Et 
cela marque encore aujourd’hui notre 
attitude envers l’Union européenne. 
Cette attention générale que les ci-
toyennes et les citoyens portent à leur 
Etat se manifeste aujourd’hui dans deux 
particularités bien suisses: la démocratie 
directe et le système de milice. Le large 
recours au système de milice est aussi 
un moyen de faire face aux ressources 
humaines limitées dont peut disposer 
un petit Etat. Le fédéralisme à petite 
échelle crée un énorme besoin de per-
sonnel de fonction, qui ne peut être cou-

vert que par des gens de milice. Et la 
complexité croissante de l’économie et 
de la société fait que le petit Etat n’est 
plus en mesure de garder toute l’exper-
tise nécessaire à disposition, en réserve, 
pour ainsi dire. L’Etat est donc contraint 
d’utiliser au mieux la richesse des res-
sources de la société civile, également 
pour lui-même.

Les avantages du système
Je vais maintenant exposer cinq avan-
tages d’un parlement de milice par rap-
port à un parlement professionnel.
Premièrement, le système de milice fa-
vorise l’imbrication de la société civile 
et de l’Etat. Qui passe trop de temps 
sous la coupole parlementaire peut se 
retrouver dans une sorte de bulle qui 
distord la réalité. Les responsabilités 
professionnelles, les contacts au poste
de travail ou la participation dans la vie 
associative sont un bon antidote, car 
ils ramènent le politicien sur terre et le 
rappellent régulièrement à la réalité de 
la vie. A l’inverse, le dialogue quotidien 
au travail aide aussi à comprendre la 
politique. 

De nombreux cadres supérieurs sont étrangers, le système de milice leur est étranger, dit Kaspar Villiger, ancien conseiller fédéral. Il y voit 
donc «aussi un problème d’intégration chez les dirigeants des entreprises». Photo: Capture d’écran de la vidéo YouTube d’economiesuisse
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Deuxièmement, les parlementaires de 
milice sont moins dépendants de leur 
mandat que les parlementaires profes-
sionnels. La non-réélection ne repré-
sente pas une menace existentielle, ce 
qui les rend plus indépendants.
Troisièmement, l’expérience de la vie et 
les connaissances acquises au travail et 
dans la société enrichissent la prise de 
décision politique. Mais cela ne fonc-
tionne que si les politiciens apportent 
réellement leur expérience de vie. Je 
crains que nous n’ayons aujourd’hui 
trop de gens qui veulent siéger à Berne 
pour faire carrière et trop peu qui font 
carrière d’abord et apportent ensuite 
leur savoir à Berne.
Quatrièmement, le politicien qui ne vit 
pas exclusivement de l’argent des contri-
buables est mieux vu des citoyens. 
Même au Parlement, celui qui argumente 
à partir d’une position qu’il a acquise par 
ses prestations en dehors de la politique 
a plus de poids.
Cinquièmement, le travail conjoint de 
personnes issues de différents groupes 
sociaux favorise la compréhension mu-
tuelle et donc la cohésion nationale.

Les limites du système
Tous ces avantages sont importants du 
point de vue de la politique d’Etat. Mais 
il ne faut pas oublier que le parlement 
de milice atteint ses limites. Je vois des 
problèmes dans six domaines.
Premièrement: on ne peut pas nier que 
l’individualisme, l’égoïsme et l’hédo-
nisme se renforcent dans notre société. 
En même temps, l’Etat est de plus en 
plus considéré comme une sorte de ma-
gasin self-service, qui est censé résoudre 
tous mes problèmes, mais malheur à lui 
s’il veut quelque chose de moi. Il est éga-
lement indéniable que le prestige des 
fonctions publiques, qui offrait autrefois 
un dédommagement immatériel pour 
les sacrifices consentis, a fortement di-
minué. Il n’est donc pas étonnant qu’il 
soit devenu plus difficile d’attirer suffi-
samment de personnes réellement com-
pétentes vers les postes de milice.
Deuxièmement: dans tous les do-
maines, le stress professionnel ne 
cesse d’augmenter. Qui veut faire car-
rière doit s’engager à fond. Les car-
rières politique et professionnelle sont 
donc de plus en plus difficiles à conci-
lier. Mais quand les classes dirigeantes 
de notre pays s’éloignent lentement 
des responsabilités politiques et croient 
ainsi pouvoir résoudre le problème en 
se tenant à l’écart des politiciens au lieu 
d’être des politiciens, les conséquences 
vont bien au-delà de la problématique 
parlement de milice vs parlement pro-
fessionnel.

Troisièmement: le stress généré par un 
mandat parlementaire, et le temps qu’on 
y consacre ont nettement augmenté, au 
point de le rendre de moins en moins 
compatible avec une activité profession-
nelle. Mais je considère qu’il est impor-
tant que les personnes qui ont justement 
des métiers exigeants assument aussi 
des fonctions de milice. Les entreprises 
doivent l’encourager et le faciliter.
Ceci m’amène au quatrième point: la 
représentation des intérêts. Il est clair 
qu’avec des politiciens de milice, les in-
térêts de leur profession principale vont 
s’insinuer dans la sphère politique. 
Ainsi, un parlement de milice est tou-
jours dans une certaine mesure une or-
ganisation de lobbyistes. Cela a été cri-
tiqué plus souvent ces derniers temps. 
Mais je tiens l’apport de l’expérience 
concrète de la vie pour un énorme avan-
tage. Cependant, le prix doit en être la 
transparence. On doit savoir où le parle-
mentaire se situe.
Cinquièmement: la croissance de l’acti-
vité de l’État et de sa complexité néces-
site de plus en plus de connaissance de 
la part des parlementaires. En consé-
quence, leur dépendance à l’égard des 
sources d’information augmente. Et le 
risque que ces informations soient 
orientées dans le sens des groupes d’in-
térêt est réel.
Sixièmement: les activités étatiques 
sont de plus en plus centralisées au ni-
veau fédéral, ce qui commence à miner 
la substance du fédéralisme. Ainsi, les 
mandats de politicien de milice au ni-
veau des cantons et des communes 
perdent en influence et en visibilité, ce 
qui les rend moins attractifs.
Tous ces problèmes sont de nature struc-
turelle. Alors, peuvent-ils être résolus? 
Attirer des jeunes gens intelligents, bien 
formés et qui savent s’exprimer brillam-
ment vers une carrière de politiciens pro-
fessionnels où ils pourraient dire leur 
mot sur tous les sujets, mais n’auraient 
aucune responsabilité mesurable à assu-
mer serait une erreur. Avec le temps, cela 
créerait une classe politique déconnec-
tée de la base. Car nous avons besoin 
des agriculteurs, des droguistes, des 
syndicalistes, des médecins, des em-
ployés ou des entrepreneurs au front. Et 
pas de leurs représentants intellectuels. 
Prendre cette décision, c’est accepter que 
nous devions continuer à faire avec la 
situation insatisfaisante d’aujourd’hui. 
C’est une responsabilité, mais les résul-
tats de notre parlement de milice sont 
honorables.

Esquisses de solutions
La question qui nous intéresse mainte-
nant, c’est comment pourrait-on faciliter 

le travail de nos politiciens de milice. Un 
potentiel réside dans la création de nou-
velles structures. Je pense ici aux com-
munes où le travail de terrain est confié 
à des professionnels et où les élus de 
milice du conseil municipal donnent les 
orientations stratégiques et exercent la 
surveillance, comme un conseil d’admi-
nistration. Une autre possibilité est de 
recourir à d’alertes retraités. Avec un âge 
de la retraite trop bas par rapport à notre 
espérance de vie, de très nombreuses 
personnes âgées en pleine forme sont 
disponibles, et souvent s’ennuient, alors 
qu’elles pourraient encore faire beau-
coup pour la communauté. Il faudrait 
exploiter plus systématiquement ce po-
tentiel. Je pense que les partis pour-
raient aussi mieux utiliser les immenses 
compétences de leurs sympathisants 
qualifiés, par exemple dans des groupes 
d’experts sur des problèmes difficiles.
Il faut également sensibiliser les grands 
patrons de l’économie à l’importance du 
travail de milice. Un problème ici est que 
de nombreux cadres supérieurs sont 
étrangers. Ils sont souvent impression-
nés par les résultats de notre démocra-
tie, mais ils n’ont guère d’idée de la ma-
nière dont ces résultats sont obtenus. Le 
système de milice leur est étranger. Il y 
a donc aussi un problème d’intégration 
chez les dirigeants des entreprises.
Pour terminer, j’aimerais revenir sur un 
problème que j’ai déjà mentionné: l’ac-
cès nécessaire du petit Etat au savoir et 
au savoir-faire de sa population, au vu 
de la complexité et du caractère multi-
forme des problèmes qu’il doit affronter.
C’est ici qu’intervient ce que je nomme 
le principe de milice: que des citoyennes 
et des citoyens remarquables mettent 
encore et toujours leurs compétences au 
service de l’Etat. Mais cela signifie aussi 
qu’elles et ils s’identifient à cet Etat. 
C’est pourquoi ceux qui le présentent 
comme un monstre menaçant et qui 
traitent de «classe politique nuisible» 
celles et ceux qui y consacrent temps et 
énergie nuisent à l’Etat. Car notre Etat 
vit justement de l’engagement – tout à 
fait critique – de ses citoyens. Sinon, il 
ne vit pas. 

Kaspar Villiger, ancien conseiller fédéral
Ce texte est une version résumée de 

son allocution
Source: swissinfo.ch, partenaire mé-

dias de l’ACS de l’«Année du travail de
milice»


